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Assistants familiaux

Les galères  
d'un métier passion

Une loi de 2005 a ren-
forcé la professionnali-

sation des assistants fami-
liaux, tout en permettant 
l’amélioration de leur recon-
naissance par les services 
de protection de l’enfance 
des départements. Mais 
les intéressés demeurent 
confrontés à de lourdes 
difficultés, comme lorsque 
des enfants les accusent, à 
tort, de les maltraiter. Ces 
dénonciations sont en réa-
lité souvent mensongères. 
Enquête sur un métier où il 
faut «s’accrocher.»

Ils sont des anges gardiens 
pour des enfants et de 
jeunes majeurs qui se sont 
brûlé les ailes, ou dont la 
vie a été rendue difficile par 
les manquements ou les 
fragilités de leurs parents.  
Ils ? Ce sont les 39.000 as-
sistants familiaux - essen-
tiellement des femmes – qui 
accueillent en permanence 
à leur domicile 69.000 en-
fants pris en charge par les 
services départementaux 
de protection de l’enfance.  

Le plus souvent, ils em-
brassent cette carrière après 
avoir exercé une première 
activité, et alors que leurs 
propres enfants ne sont plus 
en bas âge. A ce moment-là, 
beaucoup sont tout feu tout 
flamme à l’idée de porter 
secours à des enfants en 
manque de repères et en 
souffrance. Mais, petit à pe-
tit, ils découvrent l’envers du 
décor.

Avec les délais nécessaires 
à la délivrance de l’agré-
ment par le président du 
conseil départemental, puis 
les démarches personnelles 
qu’ils doivent engager pour 
trouver un employeur - qui 
est soit le conseil départe-
mental, soit une associa-
tion - ils se rendent compte 
déjà que «les choses ne se-
ront pas si faciles», raconte 
Patrick FRELIN, assistant 
familial dans le Territoire 
de Belfort et représentant 
Force Ouvrière à la com-
mission consultative dépar-
tementale en charge des 
agréments.

A leur embauche, les assis-
tant familiaux signent un 
contrat de travail avec leur 
employeur. Avant d’accueil-
lir pour la première fois un 
enfant, ils suivent un «stage 
préparatoire» de 60 heures 
qui est complété, au cours 
des trois années suivantes, 
par une formation de 240  
heures. Les assistants fami-
liaux peuvent alors obtenir 
un diplôme d’Etat, égale-
ment accessible par la vali-
dation des acquis de l’expé-
rience. C’est un des apports 
majeurs de la loi du 27 juin 
2005 qui a rénové l’exercice 
de leur métier. Le texte a 
aussi affirmé que l’assistant 
familial est un travailleur so-
cial «à part entière» au sein 
de l’équipe pluridisciplinaire 
du service de l’aide sociale à 
l’enfance du département. 
Ce dernier ne doit donc plus 
se contenter d’accompagner 
les assistants familiaux, mais 
il doit les considérer comme 
une de ses parties pre-
nantes. Toutefois, le prin-
cipe a du mal à passer dans 
les mœurs. 
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Manque 
d’informations

«Le référent ne voit l’en-
fant que lors d’une visite, 
au rythme d’une fois tous 
les deux mois. Mais il pense, 
souvent, en avoir une meil-
leure connaissance que 
nous, qui nous en occupons 
tous les jours», déplore 
Patrick FRELIN. «Le service 
occulte fréquemment des in-
formations sur les enfants. 
Or, en les communiquant aux 
assistants familiaux, il pour-
rait les aider sur la conduite 
à tenir dans certaines situa-
tions», s’indigne de son côté 
Laurent MATEU, référent 
au titre de la CE dédiée aux 
assistants familiaux au sein 
de l’Union Nationale Force 
Ouvrière des Départements 
et Régions et délégué au 
Conseil départemental des 
Côtes-d’Armor. Dans des 
circonstances qui nécessi-
teraient le soutien du dé-
partement, des assistants 
familiaux se sentent isolés, 
voire abandonnés. «Bien 
qu’elle ait alerté son em-
ployeur, une assistante fa-
miliale a dû garder pendant 
des mois, et alors qu’elle n’en 
avait pas fait la demande, 
un enfant de neuf ans au 
comportement violent, qui 
pouvait mettre en danger 
le bébé qu’elle accueillait 
aussi», relate le représen-
tant syndical breton.

Lorsque le service dépar-
temental de l’aide sociale à 
l’enfance intervient, il peut 
être déjà trop tard, ou sa ré-
ponse peut ne pas être adé-
quate. «Une collègue qui 
avait soulevé le problème 
de sa trop grande charge 
de travail, s’est vue retirer 
un enfant. Ses journées ont 
effectivement été allégées, 

mais cela lui a posé des dif-
ficultés financières», s’agace 
Stéphanie KARRER, réfé-
rente FO pour les assistantes 
familiales du département 
du Haut-Rhin et elle-même 
assistante familiale. «Les en-
fants placés sont comme des 
‘patates chaudes’ que l’on 
déplace et que l’on n’écoute 
pas», déplore-t-elle aussi. 
Or, plus on multiplie les lieux 
d’accueil et plus l’enfant est 
abîmé. On ne prend pas 
le temps de régler les pro-
blèmes en profondeur. Alors, 
on finit par arriver à des si-
tuations très compliquées 
qui, en plus, retombent sur 
les assistants familiaux», 
dénonce-t-elle. Flavienne 
MINA, référente nationale 
et déléguée syndicale FO au 
Conseil départemental de 
la Haute-Garonne est éga-
lement sévère vis-à-vis des 
services d’aide sociale à 
l’enfance, ces «grosses ma-
chines» capables sans le 
vouloir de «maltraitance». 
Selon elle, les «lourdeurs de 
l’administration» sont la pre-
mière cause des démissions 
que l’on observe chez les as-
sistants familiaux.

Dotés d’une forme de «toute 
puissance», selon Stéphanie 
KARRER, les départements 
pourraient mettre fin au 
contrat de travail d’un assis-
tant familial suite à une lé-
gère faute, voire sans que la 
moindre faute ait été com-
mise. C’est ce qu’observent 
plusieurs représentants syn-
dicaux. Il suffit à l’employeur 
de prétexter que son sala-
rié porte trop d’affection au 
jeune qu’il lui a confié, ou 
que la maman de ce der-
nier souhaite qu’il soit plus 
près d’elle. Il peut alors re-
tirer l’enfant de sa famille 
d’accueil. Dans ce cas, elle 

perçoit une indemnité d’at-
tente pendant quatre mois 
au maximum. Mais à la fin 
de cette période, si le dépar-
tement n’envisage pas de 
projet d’accueil, il procède 
au licenciement de l’assis-
tante familiale. Les syndi-
cats, comme Force ouvrière, 
ont dénoncé ces pratiques, 
ce qui a amené certains 
employeurs à corriger un 
peu le tir. Le département 
des Côtes-d’Armor fait ainsi 
«plus attention», confirme 
Laurent MATEU : «A présent, 
entre une et deux demandes 
de retrait d’agrément par an 
passent devant la commis-
sion paritaire, contre dix à 
quinze, il y a trois ou quatre 
ans.»

Une épée de 
Damoclès sur la tête

En faisant évoluer leurs pra-
tiques, les services départe-
mentaux en charge de la pro-
tection de l’enfance peuvent 
donc être davantage bien-
veillants à l’égard de leurs 
salariés. Mais certains des 
dysfonctionnements sont 
aussi liés à l’équation com-
pliquée à laquelle la plu-
part des départements sont 
confrontés : leurs finances 
sont exsangues et, dans le 
même temps, les besoins so-
ciaux sont croissants. Dans 
ce contexte, les référents 
éducatifs sont en sous-ef-
fectifs et sont contraints, 
par exemple, d’espacer les 
visites chez les assistants 
familiaux.

L’emploi de ces derniers est 
d’autant plus précaire que 
ceux-ci et leur entourage 
peuvent faire l’objet d’ac-
cusations de maltraitance, 
voire d’abus sexuels, sou-
vent à tort. Laurent MATEU 
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témoigne : «Une adoles-
cente s’est plainte auprès 
du service départemental 
de l’aide sociale à l’enfance 
que les membres de la fa-
mille d’accueil lui ont donnée 
des gifles. Mais elle a avoué 
un peu après que ce n’était 
pas vrai. En fait, elle ne sup-
portait pas qu’on lui refuse 
l’usage de son téléphone 
portable après 20h30.» 
Comme dans cet exemple, 
beaucoup de plaintes sont 
calomnieuses. Mais, mal-
heureusement les auteurs 
ne se rétractent pas tou-
jours. Alors, au nom du prin-
cipe de précaution, certains 
départements retirent en ur-
gence les enfants confiés, ce 
qui prive l’assistant familial 
de son emploi et de ses re-
venus. Son agrément est en-
suite suspendu pour une pé-
riode de quatre mois, durant 
laquelle il peut continuer à 
recevoir une rémunération, 
mais pas toujours. Enfin, 
alors que l’enquête judi-
ciaire n’est pas encore termi-

née, l’assistant familial peut 
être licencié. Fragilisé finan-
cièrement, il se trouve par-
fois dans l’impossibilité de 
rembourser ses emprunts, 
n’ayant pour solution que 
de vendre son logement. Or, 
«le plus souvent, les affaires 
sont classées sans suite, car 
le nombre de cas avérés est 
faible», indique Flavienne 
MINA. Avec FO, elle mi-
lite donc pour l’application 
réelle à tous les assistants 
familiaux du principe de 
présomption d’innocence 
reconnu par la Déclaration 
des Droits de l’Homme et 
du Citoyen et, par consé-
quent, pour le maintien de 
leur agrément, ainsi que de 
leur rémunération durant 
tout le temps de la procé-
dure – même en cas de re-
trait des enfants confiés.

En réponse à ses interpella-
tions comme à d’autres, un 
guide élaboré par le minis-
tère des solidarités et de la 
santé à partir des travaux 

d’un groupe d’experts, sera 
publié prochainement. Il 
rappellera le cadre régle-
mentaire et les procédures à 
suivre pour les employeurs. 
Le but étant de parvenir en 
pratique à une meilleure 
conciliation entre les prin-
cipes de protection de l’en-
fance et de responsabilité 
des employeurs vis-à-vis des 
assistants familiaux. Il s’agit 
d’une première réponse.

Travail non-stop
Avec les accusations à tort et 
leurs conséquences poten-
tiellement dévastatrices, les 
assistants familiaux et leur 
entourage vivent avec une 
véritable épée de Damoclès 
sur la tête. Et ce malgré l’in-
terpellation des pouvoirs 
publics dont sont à l’origine, 
depuis plusieurs années, 
les associations profession-
nelles et les syndicats. Ce 
grave problème accroît la 
pression déjà grande qu’ils 
vivent au quotidien. Les 
jeunes qu’ils accueillent ont 
en effet souvent vécu au-
paravant de mauvais traite-
ments, sources de mal-être, 
qui ont pu les pousser à 
consommer de la drogue, à 
faire une fugue, ou une ten-
tative de suicide. Certains 
ne sont pas des enfants de 
chœur. Ils sont violents, 
tiennent parfois aussi des 
propos insultants et pré-
sentent même, dans cer-
tains cas, des troubles du 
comportement sexuel. 
«Cela peut très vite déra-
per», témoigne Laurent 
MATEU. Le responsable syn-
dical note également que 
lorsque les limites sont dé-
passées, les «moyens de 
sanction» dont dispose l’as-
sistant familial sont relative-
ment réduits. Pour confis-
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quer le téléphone portable, 
par exemple, une autorisa-
tion du référent éducatif est 
nécessaire.

L’accueil d’un jeune placé 
est d’autant plus usant qu’il 
dure vingt-quatre heures sur 
vingt-quatre, et sept jours 
sur sept. Un retour chez les 
parents est prévu parfois, le 
week-end. Mais l’assistant 
familial peut avoir un long 
trajet à effectuer jusqu’au 
domicile de ces derniers, ce 
qui réduit son temps libre. 
En semaine, il doit aussi ef-
fectuer des déplacements 
chez le référent psycho-
logue et les éventuels spé-
cialistes que l’enfant doit 
consulter. La nécessité d’ob-
tenir la signature des pa-
rents pour de multiples dé-
marches liées à la vie du 
jeune est aussi source de 
tracasseries. Aussi, afin de 
permettre aux assistants 
familiaux de «souffler» un 
peu, en dehors des 35 jours 
de congés par an auxquels 
ils ont droit, des «assistants 
relais» peuvent les rempla-
cer, le temps d’un week-end 
par exemple. Mais les dé-
partements ne peuvent pas 
répondre à toutes les de-
mandes. Conséquence : s’ils 
ont le projet d’assister à un 
événement familial et s’ils 
se trouvent sans solution, 
ils sont contraints d’y renon-
cer. C’est aussi ce qui peut 
arriver aux familles à qui 
sont confiées un nourrisson. 
Dans l’intérêt de celui-ci, la 
possibilité d’un accueil relais 
ne leur est pas ouverte.

A cause de la fatigue, les as-
sistantes familiales ne sont 
pas en capacité de prendre 
toujours les meilleures dé-
cisions, comme l’observe 
Laurent MATEU. S’en suit 
parfois une convocation 

par leur employeur. Et lors-
qu’«au bout du rouleau», 
elles n’obtiennent pas un 
soutien suffisant de la part 
du service d’aide sociale à 
l’enfance, il arrive qu’elles 
tombent en dépression. 
«Certaines le cachent : c’est 
un sujet tabou. D’autres le 
signalent et obtiennent une 
réorientation des enfants. 
Mais, même dans ce cas, 
c’est très difficile», témoigne 
Flavienne MINA.

«Un choix de vie»
Les assistants familiaux em-
barquent leur entourage 
dans leur aventure. Pour 
le meilleur et pour le pire. 
«Le mari est souvent celui 
que les plaintes désignent», 
pointe Stéphanie KARRER. 
Si le risque de dénonciation 
ne se réalise pas toujours, 
le conjoint est contraint, en 
tout cas de traverser une 
bonne partie des épreuves 
liées à l’accueil d’un jeune 
placé. Les propres enfants 
du couple également. Ces 
derniers n’en ressortent 
pas toujours indemnes. «Ils 
considèrent souvent les en-
fants accueillis comme leurs 
propres frères et sœurs et 
n’ont pas la capacité de dis-
cernement que nous possé-
dons en tant que profession-
nels», souligne l’assistante 
familiale haut-rhinoise. «Ils 
peuvent aussi, malheureuse-
ment, se sentir délaissés, du 
fait d’un manque de disponi-
bilité de leurs parents»,com-
plète Patrick FRELIN. 

Lorsque l’accueil se passe 
mal, des tensions sur-
gissent dans les couples, qui 
peuvent conduire jusqu’à la 
séparation ou au divorce. 
«L’exercice du métier d’as-
sistant familial remet en 
question tout l’entourage, 

non seulement la famille, 
mais aussi les amis», ajoute 
Flavienne MINA. Des amis, 
que les assistants familiaux 
peuvent voir prendre leurs 
distances. «Si l’on se rend à 
une invitation avec quatre 
ou cinq enfants, générale-
ment on ne vous invite pas 
une seconde fois, ou on vous 
demande de revenir sans les 
enfants», témoigne la res-
ponsable syndicale.

«Devenir assistant familial, 
ce n’est pas seulement débu-
ter un métier, mais cela re-
vient aussi à faire un choix de 
vie, insiste-t-elle. C’est pour-
quoi, si l’on cherche seule-
ment un travail et un salaire, 
on est nécessairement voué 
à l’échec. En plus, il faut une 
très forte envie». Une moti-
vation qui doit être à toute 
épreuve. «Les petites vic-
toires et les bons moments 
– car ils existent – nous font 
tenir», confie Stéphanie 
KARRER. «Nous rencontrons 
quand même des grands 
moments de bonheur avec 
les enfants, car ils sont très 
attachants», confirme sa 
consœur de Haute-Garonne.

Thomas Beurey 
Projets publics  

pour Force Ouvrière
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Malgré l’importance de ce 
rendez-vous, il est certaine-
ment inutile de commenter 
à l’infini l’intérêt et les re-
tombées que cela implique 
pour notre organisation syn-
dicale (mesure de la repré-
sentativité, laquelle permet 
de participer - ou non - aux 
négociations nationales ; re-
présentation aux Conseils 
de la fonction publique, 
CCFP, CSFPT et CSFPH) don-
nant incidemment droit au 
remboursement de postes 
de permanents syndicaux et 
de frais de déplacement…).

Il est également inutile de 
dire que toute notre énergie 
se tend pour la plus grande 
mobilisation possible afin 
que Force Ouvrière confirme 
les bons résultats que nous 
constatons sur les derniers 
mois !

Toutefois, il n’est certaine-
ment pas inutile de rappe-
ler que ces élections vont se 
dérouler dans un contexte 
particulier : le gouverne-
ment nouvellement nommé 
veut mettre en place un 
autre modèle social, plus en 
conformité avec le « mantra 
libéral » de la réduction des 
dépenses publiques. 

Ainsi, à la persistance du gel 
du point d’indice, va s’ad-
joindre une nouvelle donne 
sociale : fin de l’automaticité 
des carrières (qui permet 

de limiter l’effet GVT) mais 
aussi instauration de « l’éga-
lité des chances » à la place 
de l’égalité des droits… ce 
qui entre en contradiction 
avec la conception que nous 
avons à FO de l’organisation 
de la fonction publique.

En tout état de cause, l’ob-
jectif au cours des cam-
pagnes présidentielle et 
législative de l’an passé a 
clairement été annoncé : 
il faut réduire de 120.000 
le nombre d'agents publics 
sur la durée du quinquen-
nat. Emmanuel MACRON 
a même donné le détail de 
cette baisse : 50.000 postes 
non renouvelés dans la 
fonction publique d'État et 
70.000 dans la FPT. Le sec-
teur hospitalier (FPH) étant 
supposé être, quant à lui, 
sanctuarisé.

Mises à part quelques ques-
tions incidentes (ex. : les 
baisses de 70.000 postes 

incluront-elles les baisses 
de contrats aidés ou non 
? Sont comptabilisés en 
temps pleins?), ces arbi-
trages devront être réalisés 
en termes de maîtrise de 
la masse salariale dans le 
cadre des pactes financiers 
que l'État escompte passer 
avec les 340 collectivités 
et établissements locaux 
concernés au printemps 
prochain…  Des pactes et 
non pas des décisions « jupi-
tériennes » comme pour la 
fonction publique d’État. 

Parce que le vrai pari réside 
dans le franchissement d’un 
obstacle non négligeable : 
celui qui tient au principe 
constitutionnel de la libre 
administration des collecti-
vités (qui vaut pour les ré-
gions, les départements et 
les communes mais aussi 
pour les établissements do-
tés de la personnalité mo-
rale, c’est-à-dire les hôpitaux 
et les établissements médi-

Élections dans la Fonction Publique, décembre 2018 
Entre enjeux et chausse-trappes !
Les fonctionnaires des « trois versants » (État, Territoriaux et Hospitaliers) seront appelés aux urnes le 6 
décembre prochain.
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De sorte que le gouverne-
ment (à l’instar de ses pré-
décesseurs) n’a qu’un seul 
levier pour y parvenir : 
agir sur les dotations ver-
sées aux collectivités pour 
contraindre celles-ci à ré-
duire la voilure et parvenir 
à l’objectif de réduction des 
dépenses - cela explique par 
ailleurs la grande réticence 
des communes à l’exonéra-
tion de la taxe d’habitation 
devant être compensée par 
un versement par l’état ! : on 
sait ce qu’on perd, on ne sait 
jamais ce qu’on va recevoir !

Un seul levier certes, 
mais  

extrêmement puissant
Et qui sert aussi pour le sec-
teur - censément préservé - 
de l’hôpital :
Ainsi, officiellement, l’État 
n’intervient pas dans les dé-
cisions des directeurs chefs 
d’établissements qui sont 
juridiquement les autorités 
investies du pouvoir de no-
mination. Toutefois lorsque 
les ARS transmettent de 
façon confidentielle à ces 
mêmes directeurs des 

feuilles de route, des plans 
chiffrés de réduction des 
effectifs accompagnés de 
la signification des moyens 
budgétaires - en baisse évi-
demment - pour l’année sui-
vante, lorsque la recompo-
sition du paysage sanitaire 
et médico-social (regroupe-
ment de structures et « vi-
rage ambulatoire ») a pour 
but clairement affiché de ré-
duire les dépenses sans véri-
tablement améliorer la qua-
lité du service rendu, il n’est 
pas véritablement nécessaire 
d’imposer des décisions de 
réduction d’effectifs : elles se 
prennent « d’elles-mêmes » ! 
Cela posé, il convient de for-
muler les bonnes questions : 
peut-on faire et continuer 
de faire comme si la popula-
tion au fil des années n’avait 
pas changé, en nombre tout 
d’abord mais aussi dans ses 
besoins, ses demandes, sa 
structure sociologique (plus 
de personnes dépendantes, 
en situation de déshérence 
sociale, etc.) ?
Comme si les relations so-
ciales, les conditions de tra-
vail n’avaient pas changé, 
n’étaient pas plus dures ?
Comme si l’action publique 

sous l’effet des regroupe-
ments, fusions, etc, ne s’éloi-
gnait pas de plus en plus 
des administrés lesquels se 
sentent plus frustrés, mépri-
sés, ignorés ?
Comme si les fonctionnaires 
ne subissaient pas eux aussi 
et peut être même plus que 
d’autres, les contrecoups 
d’une société au fonction-
nement plus dur, plus âpre, 
plus irrespectueux des indi-
vidus ?

Qu’on ne s’y trompe pas : 
malgré les grandes protes-
tations de « coparticipa-
tion », de co-construction 
voire de cogestion, l’État n’a 
pas changé de logiciel : dia-
loguer ça consiste encore à 
être d’accord a priori avec 
lui ! 

Ce n’est certes pas l’ap-
proche de Force Ouvrière, 
farouchement attaché à la 
conception républicaine de 
« service public à la fran-
çaise » et qui forme le « 
fond de culture » de notre 
organisation ; c’est-à-dire 
nos valeurs, nos repères, 
nos fondamentaux… Donc 
nos arguments principaux 
pour cette campagne qui 
débute !




